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Vue d’ensemble
Ce rapport examine les financements publics internationaux en faveur de l'expansion du gaz 
naturel dans les pays du Sud et les choix auxquels ces pays sont confrontés pour développer 
leurs systèmes énergétiques tout en répondant à leurs besoins socio-économiques. Le rapport 
constate que :

• Les projets gaziers dans les pays à revenu faible ou intermédiaire reçoivent plus de 
financements publics internationaux que toute autre source d’énergie, et quatre fois 
plus que l’énergie éolienne ou solaire.

• Ces investissements risquent d'entraîner une nouvelle ruée vers le gaz qui enfermerait 
les pays dans un modèle de développement à fortes émissions de carbone, mettant 
ainsi en péril leur avenir économique et le climat mondial.

• Le gaz n’est pas nécessaire, puisque des alternatives fondées sur les énergies 
renouvelables pour la plupart de ses utilisations sont déjà moins chères ou devraient 
l'être d'ici quelques années.

• L’électricité renouvelable est un moyen de plus en plus compétitif et efficace pour 
donner accès à une cuisson propre, notamment grâce à l'amélioration de l'efficacité des 
foyers de cuisson et des appareils électriques.

• Les pays du Sud ont besoin d’un appui international plus important pour financer 
les projets axés sur l’énergie propre, y compris pour parvenir à intégrer les énergies 
renouvelables dans des réseaux électriques souvent faibles ou instables.

1 Ce rapport est publié par l’Institut international du développement durable (IISD), avec le soutien du ministère 
fédéral allemand de l’Environnement, de la Conservation de la nature et de la Sécurité nucléaire (BMU, et 
en coordination avec la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ). Le rapport complet 
(seulement dans sa version en anglais) se trouve sur le site Internet de l’IISD à l’adresse suivante : https://www.iisd.
org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-south

https://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-southhttps://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-south
https://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-southhttps://www.iisd.org/publications/natural-gas-finance-clean-alternatives-global-south


IISD.org    2

Sortons du gaz | Résumé

La pandémie de la COVID-19 a montré à quel point un changement mondial rapide peut 
affecter les pays de manière profondément inéquitable, ce qui souligne l'importance de 
bâtir des économies résilientes et socialement justes. Alors que les ressources économiques 
resteront limitées dans les années à venir, il est crucial de consacrer les rares fonds publics 
disponibles à une reconstruction durable. 

Ce rapport recommande que les financements publics internationaux cessent de soutenir 
les énergies fossiles, afin de se concentrer plutôt sur la création de conditions favorables 
pour permettre aux pays de construire des systèmes énergétiques fondés sur les énergies 
renouvelables.

Le financement public international entraîne une nouvelle 
ruée vers le gaz
Les impacts les plus importants des changements climatiques seront ressentis dans les pays 
du Sud, surtout par les populations les plus pauvres (Intergovernmental Panel on Climate 
Change [IPCC], 2014 ; Special Rapporteur Extreme Poverty and Human Rights, 2019). Les 
circonstances et les besoins varient considérablement dans ces pays. Mais ils ont en commun 
de n’être que faiblement responsables des changements climatiques et de n’avoir accès qu’à 
des ressources limitées pour les atténuer, par rapport aux pays plus riches. Souvent, une partie 
importante de leur population est en situation de pauvreté énergétique, tandis que la demande 
d’énergie augmente rapidement. 

De plus en plus, l'industrie gazière voit son potentiel de croissance future dans le Sud. Les 
promoteurs du gaz appellent les gouvernements à ouvrir la voie à son expansion, notamment 
en Asie et en Afrique. De nouveaux exportateurs de gaz naturel liquéfié (GNL), tels que les 
États-Unis et l'Australie, recherchent de nouveaux marchés tandis que les sociétés gazières 
recherchent de nouvelles ressources à extraire et à exporter.

Les efforts déployés en faveur de l'expansion du gaz sont sous-tendus par le financement 
public international provenant des banques multilatérales de développement (BMD) et des 
institutions financières bilatérales du G20 comme les banques bilatérales de développement 
et les agences de crédit à l'exportation. Alors qu'il ne représente qu'une petite partie du 
financement total de l'énergie, le financement public international joue un rôle prépondérant: 
il débloque le financement privé en réduisant les risques liés aux projets tout en émettant 
des signaux qui influencent les tendances d'investissement plus larges. D’après l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE) (IEA, 2020a, p. 276), le financement public et le soutien 
politique en faveur du gaz dans ces économies seront un facteur essentiel pour déterminer 
une potentielle augmentation de la demande mondiale de gaz jusque dans les années 2030.

IISD.org
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En se fondant sur la base de données Shift the Subsidies d’Oil Change International, ce rapport 
révèle que dans les pays à revenu faible ou intermédiaire : 

• Les projets gaziers ont reçu près de 16 milliards d’USD de financements publics 
internationaux par an en moyenne de 2017 à 2019. Ce montant est plus important 
que pour toute autre source d’énergie, et quatre fois plus que pour l’énergie éolienne 
ou solaire. 

• La majeure partie de ce financement est orientée vers la production d'électricité, là où 
le gaz est le moins nécessaire, et vers les infrastructures de GNL fortement polluantes 
qui risquent d'enfermer des pans importants de l'économie dans le gaz.

• Le financement public international accordé aux énergies fossiles est plus de deux fois 
plus élevé que le montant consacré à l’énergie propre.

• Les données initiales relatives au financement direct des projets par les BMD 
montrent que celles-ci ont continué à donner la priorité au gaz pendant la pandémie 
de la COVID-19 : le gaz représentait plus de 75 pour cent du soutien apporté par les 
BMD aux énergies fossiles en 2020.

Figure ES1. Financement public international de l’énergie dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire, moyenne annuelle, 2017 à 2019

Sources : Base de données Shift the Subsidies (Oil Change International, n.d.) ; World Bank, 2021.
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Les investissements gaziers sont néfastes pour 
l’environnement et dangereux pour l’économie 
Les promoteurs du gaz ont longtemps soutenu que le gaz peut servir d’ « énergie de transition 
» jusqu'à ce que les énergies renouvelables puissent être développées à plus grande échelle. 
Aujourd'hui, cette idée est obsolète pour trois raisons. Premièrement, la crise climatique est 
désormais urgente : l'espace atmosphérique restant est si limité qu'il n'y a plus de place pour 
des énergies fossiles supplémentaires. Deuxièmement, étant donné que l'énergie éolienne, 
l’énergie solaire, le stockage d'énergie et d’autres technologies de soutien ont vu leurs coûts 
diminuer rapidement et peuvent être déployés à grande échelle, il n'y a plus besoin d’énergie 
de transition. Troisièmement, les découvertes récentes sur l'étendue des fuites de méthane 
provenant des infrastructures gazières remettent en cause les allégations relatives aux 
avantages environnementaux du gaz par rapport aux autres énergies fossiles. 

De plus, maintenant que les énergies renouvelables sont devenues compétitives, le recours 
supplémentaire au gaz a tendance à remplacer les énergies renouvelables ainsi que le charbon 
(McJeon et al., 2014 ; Zhang et al., 2015). Ainsi, le gaz commence à ressembler à un mur 
plutôt qu'à un pont, car il empêche la transition énergétique plutôt que de la favoriser.

Dans le scénario médian de 1,5°C employé dans le rapport du Groupe intergouvernemental 
d'experts sur l'évolution du climat (GIEC) intitulé Special Report on 1.5°C (IPCC, 2018 
; International Institute for Applied Systems Analysis & Integrated Assessment Modeling 
Consortium, 2018), la consommation mondiale de gaz est divisée par deux de 2020 à 2040. 
La plupart des scénarios envisagent une production d'électricité presque complètement 
décarbonée d’ici au milieu du siècle, même dans un monde à +2°C (IPCC, 2018, p. 112).

Alors que les limites climatiques entraînent une accélération de la transition énergétique 
mondiale, la baisse des coûts des énergies renouvelables mettra sous pression l'ensemble de 
la chaîne d'approvisionnement en gaz, créant des risques financiers pour les investissements 
dans les installations de production et de consommation. En même temps, les infrastructures 
gazières - dont la durée de vie est longue - peuvent verrouiller une économie dans une 
trajectoire de développement très carbonée qu'il est difficile de quitter (Friedrichs & 
Inderwildi, 2013). Des pays risquent ainsi d'être laissés pour compte dans la transition 
énergétique mondiale car ils auraient à composer avec des actifs échoués, une énergie plus 
chère, une dépendance à l’égard des importations et des handicaps commerciaux. 

Certains pays prévoient d’augmenter leur production nationale de gaz, soit pour générer 
des recettes d'exportation, soit pour réduire leur dépendance vis-à-vis des importations. 
Néanmoins, à mesure que les marchés mondiaux de l'énergie évoluent, ces investissements 
paraissent de plus en plus risqués. La malédiction des ressources suggère que se précipiter 
dans ce développement énergétique est susceptible de conduire à la déception : si l’on ne 
prend pas le temps de mettre en place des institutions et des chaînes d'approvisionnement 
nationales, une grande partie des recettes et des emplois ira à l'étranger. Ironiquement, la 
production nationale de gaz peut accroître la dépendance à l'égard des importations en créant 
des attentes publiques et une pression politique en faveur des subventions gazières, ce qui 
favorise alors une consommation qui croît plus rapidement que la production (Gomes, 2020). 
L’exploitation rapide des ressources gazières au Mozambique montre déjà des signes d’une 
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« malédiction des ressources » (Frynas & Buur, 2020) marquée par une augmentation de la 
dette publique, une militarisation accrue et une exacerbation des violences commises par les 
milices.

Figure ES2. Consommation mondiale de gaz d’après les scénarios 1,5°C décrits dans 
le document du GIEC intitulé Special Report on 1.5°C, par rapport au scénario STEPS 
(Stated Policies) de l'Agence internationale de l'énergie

Sources : IEA, 2020a ; International Institute for Applied Systems Analysis & Integrated Assessment 
Modeling Consortium, 2018.

Le gaz n’est pas nécessaire, car des alternatives fondées 
sur les énergies renouvelables sont disponibles et 
abordables pour la plupart des utilisations
Les pays du Sud possèdent les plus importantes ressources éoliennes et solaires du monde, et 
leur exploitation crée des opportunités de développement sans dépendre de la volatilité des 
marchés internationaux.

Pour la plupart des utilisations actuelles du gaz, des technologies alternatives sont déjà moins 
chères que le gaz ou devraient devenir moins chères d'ici quelques années (Figure ES2). 
Souvent, les décisions les moins coûteuses sont celles qui réduisent les besoins énergétiques, 
comme par exemple les normes d'efficacité énergétique, l'isolation ou la planification urbaine. 
Pour la minorité des utilisations du gaz pour lesquelles des alternatives propres ne sont pas 
encore disponibles ou abordables — comme dans l'industrie lourde — un développement 
technologique rapide est en cours, et une commercialisation devrait avoir lieu d’ici le début 
des années 2030. 
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Pour la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles, l’énergie éolienne 
et l’énergie solaire produisent désormais de l'électricité à un coût inférieur à celui du gaz 
(BloombergNEF, 2020a). De plus, les coûts des batteries baissent rapidement et dans certains 
pays, le coût combiné de l'énergie éolienne ou solaire avec les batteries est inférieur à celui des 
centrales à gaz de pointe (BloombergNEF 2020a, 2020b). Les pays tropicaux disposent d’un 
atout de taille, car leur ensoleillement plus régulier tout au long de l'année favorise nettement 
le couplage de l'énergie solaire avec les batteries, ce qui réduit le besoin de stockage à long 
terme. Aux faibles niveaux de pénétration actuellement observés dans la plupart des pays du 
Sud, les besoins de gestion du réseau pour intégrer les énergies renouvelables sont modestes 
et peu coûteux. Les approches déjà éprouvées seront suffisantes jusqu'à ce que la pénétration 
augmente, moment auquel les coûts de stockage auront encore baissé. 

Le gaz est une mauvaise solution au problème d'accès à l'énergie. Sur les 800 millions de 
personnes dans le monde qui manquent d'électricité, 85 pour cent vivent dans des zones 
rurales (IEA et al., 2020, p. 4), où les énergies renouvelables décentralisées sont, dans la 
plupart des cas, mieux à même de fournir une électrification à moindre coût. Pour fournir 
des combustibles de cuisson non polluants aux 3 milliards de personnes qui dépendent de la 
biomasse solide dangereuse, les programmes coûteux visant à étendre les raccordements de 
gaz naturel aux consommateurs seront confrontés à la concurrence des solutions électriques, 
en raison de la réduction du coût des énergies renouvelables et de l'amélioration de l'efficacité 
des foyers et appareils de cuisson électriques (Couture & Jacobs, 2019).

Dès lors que des alternatives durables deviennent moins chères et plus faciles à mettre en 
œuvre, et puisqu’elles correspondent mieux aux besoins de développement, il n'y a guère 
de justification pour que les institutions publiques financières internationales continuent à 
soutenir le gaz à grande échelle dans le Sud.

IISD.org
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Figure ES3. Situation des alternatives au gaz 

Sources : Voir Section 4 du rapport complet.
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Le financement public international peut permettre aux 
pays du Sud de surmonter les obstacles liés à la transition 
énergétique
Le financement public international peut jouer un rôle essentiel pour surmonter trois 
obstacles souvent rencontrés par les pays du Sud lorsqu’il s’agit de construire des systèmes 
fondés sur les énergies renouvelables. Le premier obstacle consiste à obtenir des financements 
lorsque les investisseurs privés perçoivent des risques élevés et des rendements faibles. Le 
deuxième est d'accéder à des technologies dont les brevets et la capacité de fabrication 
sont détenus à l'étranger et d’en tirer bénéfice. Le troisième consiste à intégrer les énergies 
renouvelables dans des réseaux qui souffrent de pannes provoquées par des infrastructures 
mal entretenues, une gestion inefficace du réseau et des services publics financièrement faibles. 

Ce rapport affirme que, s'il est bien ciblé, le soutien public peut débloquer l'avenir de l'énergie 
propre au lieu d’appuyer les grandes industries déjà en place. Le rapport recommande que les 
institutions internationales de financement public :

• Mettent fin à tout soutien, direct ou indirect, en faveur de l’exploration et de la 
production gazières, ainsi qu'aux nouvelles centrales à gaz et autres infrastructures 
gazières à longue durée de vie, telles que les gazoducs et les terminaux de GNL.

• Réorientent et intensifient considérablement le financement des énergies propres afin 
de permettre aux pays de réussir la transition du gaz vers d’autres formes d’énergie 
(ou de contourner le gaz) en :

 ° Investissant dans les technologies et institutions qui facilitent l’intégration aux 
réseaux d'énergie renouvelable variable

 ° Permettant le transfert de technologie afin de contribuer au développement 
technologique et industriel au niveau local

 ° Diminuant les risques des investissements privés en faveur des énergies 
renouvelables tout en apportant un financement concessionnel là où les besoins 
sont les plus importants

 ° Appuyant l’accès universel à l'électricité et à la cuisson propres, conformément à 
l’Objectif de développement durable 7, y compris les énergies renouvelables hors 
réseau dans les régions où l'accès est le plus faible

 ° Garantissant le consentement libre, préalable et éclairé des communautés 
touchées pour l’ensemble des projets liés à l’énergie propre. 

• Accordent la priorité aux pays les plus pauvres qui sont confrontés aux plus grands 
défis dans le développement des systèmes d'énergie renouvelable, notamment les pays 
les moins avancés et les petits États insulaires.

• Fournissent un soutien pour permettre une transition juste pour les travailleurs et les 
communautés affectés. 

IISD.org
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Le rapport recommande que les gouvernements du Sud :

• Planifient des stratégies de développement énergétique et climatique fondées 
principalement sur les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et l'électrification, 
et alignées sur les objectifs de l'Accord de Paris. 

• Évitent de construire de nouvelles infrastructures qui enferment leur économie dans le 
gaz ou dans d’autres énergies fossiles.

• Acquièrent de l'expérience et des compétences dans la gestion des énergies 
renouvelables variables du réseau et dans le déploiement des technologies non fossiles 
dans l'industrie, les bâtiments et les transports.

• Cessent l’émission de nouvelles licences d'exploration et d'extraction du pétrole et du 
gaz.

• Mettent en œuvre des politiques qui permettent une transition juste pour les 
travailleurs et les communautés qui dépendent actuellement de la production et de la 
consommation du gaz.

IISD.org
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Encadré ES1. L’Argentine, l’Égypte et l’Inde : Illustration des 
défis rencontrés par les économies émergentes

Ce rapport examine l'avenir du gaz dans trois pays grâce à des entretiens menés avec 
des responsables gouvernementaux, des parties prenantes et des chercheurs ainsi 
qu’à une recherche documentaire. Nous nous penchons sur trois grandes économies 
émergentes car ce sont de tels pays qui auront le plus grand impact sur la demande 
mondiale de gaz.

Aujourd’hui, l’Argentine dépend fortement de la consommation du gaz et reste piégée 
entre des subventions élevées et des dettes. Auparavant, lorsque l'Argentine était 
un exportateur de gaz, des réserves abondantes ont créé une pression publique en 
faveur des subventions, entraînant par conséquent une augmentation rapide de 
la consommation de gaz qui dépasse désormais une production en baisse (Gomes, 
2020). Bien que l'énergie renouvelable coûte moins cher sur l’ensemble de son cycle de 
vie (Secretaría de Energía, 2019, p.19), les dépenses en immobilisations initiales plus 
élevées se sont révélées prohibitives, notamment en raison de conditions d'emprunt 
défavorables. Le gouvernement a plutôt misé sur l'extraction non conventionnelle du gaz, 
en offrant des subventions à la production pour surmonter la rentabilité défavorable de 
cette ressource.

L’Égypte dispose d’un plan ambitieux pour augmenter la part de production des énergies 
renouvelables, mais son élaboration a été suspendue afin de donner la priorité au gaz. 
Le pays a pour ambition de devenir une plaque tournante du commerce du gaz, mettant 
en commun sa propre production avec celle des pays voisins pour l'exportation vers 
l'Europe. Cette stratégie dépend cependant de la demande européenne de gaz, qui 
risque de ne pas être maintenue à mesure que l’action climatique augmente. Le soutien 
à la consommation intérieure de gaz est motivé par des craintes de dépendance vis-
à-vis des importations de pétrole. L'Égypte offre des mécanismes incitatifs en faveur 
de la conversion des véhicules à l’alimentation au gaz, mais elle cherche maintenant 
également à développer la fabrication et l'utilisation des véhicules électriques, ce qui 
crée un risque de redondance avec l’existence parallèle d’infrastructures de charge et de 
ravitaillement en gaz.

L'Inde est un importateur de gaz à croissance rapide. Compte tenu des coûts élevés 
du gaz importé, plus de la moitié de la capacité installée de production d'électricité à 
partir du gaz est inexploitée et les énergies renouvelables sont désormais le principal 
concurrent du charbon dans la production d'électricité (Ministry of Power, 2021). En 
même temps, de nouvelles infrastructures d'importation et de distribution sont en cours 
de construction, créant une menace d'une deuxième phase de redondance à mesure que 
la situation économique de l'énergie se transforme. La plus grande utilisation du gaz se 
situe dans le secteur industriel (IEA, 2020b), avec la production d'engrais. Elle dispose de 
peu d’alternatives en termes de matières premières en attendant que l'hydrogène vert 
devienne compétitif ou que l'utilisation des engrais diminue grâce à des modifications 
de l'utilisation des terres ou à d'autres pratiques. Entre temps, l’Inde reste vulnérable 
face aux coûts des importations de gaz. Tout comme celui de l'Égypte, le gouvernement 
encourage une utilisation accrue du gaz naturel comprimé et des véhicules électriques, 
en construisant deux ensembles parallèles d'infrastructures pour le ravitaillement en 
carburant et la recharge.
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